[bookmark: Inequalities]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la réduction des inégalités, avec une attention particulière à la pauvreté des travailleurs
1. Rapporteure: Özlem DEMIREL (Le groupe de la gauche-GUE/NGL/DE)
2. Numéros de référence: 2019/2188 (INI) / A9-0006/2021 / P9_TA-PROV(2021)0044
3. Date d’adoption de la résolution: 10 février 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement attire l’attention sur le fait que la pauvreté et l’exclusion du marché du travail et de la société, ainsi que les difficultés d’accès au marché du travail, exacerbent les inégalités. En outre, il affirme que le principe selon lequel «le travail est le meilleur moyen de s’affranchir de la pauvreté» n’est pas toujours valable de nos jours au regard des secteurs faiblement rémunérés et des conditions de travail précaires ainsi que des multiples défis, notamment la transition numérique et les conséquences de la crise de la COVID-19. Il analyse ces difficultés et appelle à prendre des mesures pour lutter contre les inégalités (paragraphes 7 à 32), pour respecter des garanties minimales en matière de conditions de vie et de travail (paragraphes 33 à 84), pour protéger et consolider le système de conventions collectives (paragraphes 85 à 92) et pour faire face aux conséquences sociales de la pandémie de COVID‑19 (paragraphes 93 à 111).
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Sur la question des inégalités croissantes et du rôle de la pauvreté, de l’exclusion et des conditions de vie comparables entre les États membres, le Parlement demande à la Commission de mettre en place une stratégie européenne globale de lutte contre la pauvreté et de présenter un cadre de l’UE sur le revenu minimum (paragraphes 1, 7, 21 et 34). La Commission est consciente des questions diverses et dynamiques liées à la pauvreté, à l’exclusion sociale et aux inégalités. Dans le cadre de la stratégie Europe 2020, l’indicateur clé «Personnes menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale» a été utilisé pour étudier et traiter les aspects multidimensionnels de la pauvreté et de l’exclusion. La pauvreté et l’exclusion ont fait l’objet d’un suivi dans le cadre du Semestre européen afin d’atteindre l’objectif minimal de moins de 20 millions de personnes menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale d’ici à 2020. En 2019, près de 12 millions de personnes de moins qu’en 2008 étaient menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale dans l’EU-27, et environ 17 millions de moins qu’au pic de 2012, mais l’objectif ambitieux n’a malheureusement pas été atteint. Dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux [COM(2021) 102 final] adopté le 4 mars, la Commission a fixé un objectif de réduction du nombre de personnes menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale d’au moins 15 millions d’ici à 2030 et une ambition complémentaire de réduire le nombre d’enfants menacés de pauvreté ou d’exclusion sociale de 5 millions dans l’UE d’ici à 2030. Le plan d’action renforce et relance l’engagement de l’UE en faveur de l’action dans les domaines concernés, conjointement avec les États membres, les partenaires sociaux et toutes les parties prenantes concernées. La lutte contre la pauvreté, l’inclusion sociale et la lutte contre les inégalités sont au cœur de plusieurs principes du socle européen des droits sociaux, qui vise explicitement les inégalités dans son principe nº 3, qui consacre le droit à l’égalité des chances pour tous. Le troisième chapitre du socle est entièrement consacré à la protection sociale et à l’inclusion sociale. Le principe nº 11 sur l’accueil de l’enfance et l’aide à l’enfance reconnaît le droit de chaque enfant à une éducation de la petite enfance abordable, à des structures d’accueil de qualité et à une protection contre la pauvreté. La Commission a franchi une étape importante dans cette direction le 24 mars 2021, avec l’établissement d’une garantie européenne pour l’enfance [COM(2021) 137/2) afin de mieux protéger et promouvoir les droits et les besoins des enfants. Le principe nº 14 relatif au revenu minimum, en particulier, dispose que toute personne ne disposant pas de ressources suffisantes devrait avoir droit à des prestations de revenu minimum adéquates, à un accès efficace à des biens et des services de soutien et, pour les personnes qui sont en mesure de travailler, à des incitations à (ré)intégrer le marché du travail. Le tableau de bord social qui accompagne le socle comprend également un certain nombre d’indicateurs liés à la pauvreté et aux inégalités. Les conclusions du Conseil sur le renforcement de la protection du revenu minimum pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale dans le contexte de la pandémie de COVID-19 et au-delà (11721/2/20 REV 2) font référence au cadre existant de l’Union en matière de protection du revenu minimum et invitent la Commission à «lancer une mise à jour du cadre de l’Union en vue de soutenir et de compléter efficacement les politiques des États membres relatives à la protection du revenu minimum national». Ce cadre est conforme à la recommandation du Conseil de 1992 portant sur les critères communs relatifs à des ressources et prestations suffisantes dans les systèmes de protection sociale (92/441/CEE), à la recommandation de 2008 relative à l’inclusion active des personnes exclues du marché du travail, ainsi qu’aux activités de suivi et de coordination des politiques pertinentes menées dans le cadre du Semestre européen qui s’appuient sur le cadre d’évaluation comparative de l’UE relatif à la protection du revenu minimum mis au point par le comité de la protection sociale (CPS). Cela est également soutenu par les activités d’apprentissage mutuel menées dans le cadre du processus de la méthode ouverte de coordination de ce même comité. Dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, la Commission a annoncé qu’elle proposerait, en 2022, une recommandation du Conseil sur le revenu minimum afin de soutenir et de compléter efficacement les politiques des États membres.
En ce qui concerne la pleine application des normes européennes et nationales en matière d’emploi sans discrimination d’aucune sorte (paragraphe 5), la Commission rappelle que plusieurs directives de l’UE ont été adoptées pour lutter contre la discrimination. La Commission publiera son rapport sur l’application de la directive sur l’égalité raciale (directive 2000/43/CE) et de la directive sur l’égalité en matière d’emploi (directive 2000/78/CE) au cours du premier semestre de 2021 et présentera d’ici 2022 toute législation nécessaire pour remédier aux lacunes, en particulier pour renforcer le rôle des organismes d’égalité de traitement, comme annoncé dans le plan d’action de l’UE contre le racisme [COM(2020) 565 final]. Ce rapport s’appuie sur les contributions des États membres et d’autres parties prenantes importantes, notamment des organisations de la société civile et les partenaires sociaux. En ce qui concerne la mise en œuvre des deux directives, il met en évidence les bonnes pratiques et les principaux problèmes à résoudre, en mettant l’accent sur le fonctionnement des organismes d’égalité de traitement. La Commission a adopté une recommandation relative aux normes applicables aux organismes pour l’égalité de traitement [C(2018) 3850 final] et a soutenu les États membres dans la mise en œuvre de la recommandation dans le cadre de ses travaux sur la lutte contre la discrimination à l’égard des musulmans et des Roms. En octobre 2020, la Commission a adopté le train de mesures réformé sur le cadre stratégique de l’UE pour l’égalité, l’inclusion et la participation des Roms [COM(2020) 620 final], qui comprend une proposition de recommandation du Conseil sur l’égalité, l’inclusion et la participation des Roms. La communication fixe sept objectifs au niveau de l’UE à l’horizon 2030. Des objectifs quantitatifs clés de l’UE et un portefeuille d’indicateurs ont également été proposés. La Commission a souligné l’importance de l’intégration des Roms dans le cadre du Semestre européen; et les recommandations par pays devraient être mises en œuvre dans le cadre de l’utilisation des fonds de l’UE. En outre, en novembre 2020, la Commission a adopté le plan d’action en faveur de l’intégration et de l’inclusion [COM(2020) 758 final], qui met l’accent sur l’inclusion pour tous et la lutte contre la discrimination. Il s’attaque, entre autres, à la discrimination à l’égard des migrants de pays tiers dans le cadre du processus de recrutement et sur le lieu de travail.
En ce qui concerne le rôle des partenaires sociaux, en particulier en ce qui concerne les négociations collectives, les salaires minimums, le renforcement des capacités et les conventions collectives (paragraphes 12, 42, 86 et 88), la Commission reconnaît et promeut le rôle des partenaires sociaux, afin de faciliter le dialogue entre eux tout en respectant pleinement leur autonomie, conformément à l’article 152 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et aux articles 12 et 28 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. La Commission examine le fonctionnement du dialogue social dans les États membres dans le cadre du Semestre européen et présente des propositions de recommandations par pays lorsqu’elle l’estime nécessaire. La proposition de directive relative à des salaires minimaux adéquats dans l’UE [COM(2020) 682 final 2020/0310 (COD)] vise à établir un cadre visant à améliorer l’adéquation des salaires minimaux et l’accès des travailleurs à la protection du salaire minimum dans l’UE, tout en respectant pleinement les spécificités des systèmes nationaux, des compétences nationales et de l’autonomie des partenaires sociaux. Elle impose aux États membres de promouvoir le rôle clé joué par la négociation collective pour garantir l’accès à des salaires adéquats. La participation effective des partenaires sociaux à la fixation du salaire minimum est un élément de bonne gouvernance qui permet un processus décisionnel éclairé et inclusif. Les États membres qui ne parviennent pas à assurer une couverture de négociation collective d’au moins 70 % seront tenus d’accroître leurs efforts, en consultation avec les partenaires sociaux. Le projet de directive vise à préserver l’accès à l’emploi et à tenir compte des effets sur la création d’emplois et la compétitivité, y compris pour les petites et moyennes entreprises (PME). Il propose un cadre de suivi approprié qui comprend des données sur la négociation collective. Dans le même temps, le rapport de Mme Andrea Nahles, conseillère spéciale pour le dialogue social auprès de Nicolas Schmit, commissaire à l’emploi et aux droits sociaux, a mis en évidence certaines questions essentielles et présenté une série de propositions concrètes qui ont alimenté le plan d’action pour la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux. Le plan d’action a intégré les actions suivantes en ce qui concerne la mise en œuvre du principe nº 8 du socle sur le dialogue social: 1) un nouveau prix récompensant des pratiques innovantes en matière de dialogue social; 2) un programme d’information et de visites pour les futurs jeunes dirigeants des partenaires sociaux; 3) un réexamen du dialogue social sectoriel au niveau de l’UE; et 4) un nouveau cadre de soutien pour les accords entre partenaires sociaux conclus à ce niveau. Cela montre que le soutien au dialogue social et à la participation des partenaires sociaux demeure une priorité politique essentielle pour cette Commission. En outre, le règlement relatif au Fonds social européen plus (FSE+) prévoit que tous les États membres allouent un montant approprié de leurs ressources FSE+ pour soutenir le renforcement des capacités des partenaires sociaux et des organisations de la société civile en ce qui concerne leurs activités dans les domaines de l’emploi, de l’éducation et de la formation et de l’inclusion sociale. Pour les États membres qui ont reçu une recommandation par pays pertinente, cette dotation obligatoire est fixée à 0,25 % de leurs ressources du FSE+. En outre, le renforcement des capacités des partenaires sociaux et des organisations de la société civile peut être soutenu en ce qui concerne leur participation à la mise en œuvre des programmes du FSE+.
En ce qui concerne les investissements dans les technologies numériques en zone rurale afin de lutter contre les inégalités et de créer de meilleures possibilités d’emploi (paragraphe 13), la Commission convient que la numérisation peut jouer un rôle de catalyseur pour améliorer la durabilité économique, sociale et environnementale et la qualité de vie. Dans les zones rurales, la connectivité numérique peut probablement contribuer à améliorer l’attractivité tant pour les citoyens que pour les entreprises et à améliorer les possibilités d’emploi. Le confinement prolongé a mis en évidence la valeur fondamentale de connexions internet de qualité à domicile, non seulement pour la poursuite des activités économiques, mais aussi pour la vie sociale, les besoins éducatifs et culturels, ainsi que pour l’accès aux services publics. La crise a également mis en lumière l’écart entre les réseaux connectés et non connectés, qui exacerbent les inégalités préexistantes, ce qui montre combien les populations urbaines bénéficient des investissements privés et publics dans les réseaux à haut débit, tandis que les citoyens ruraux dépendent souvent des investissements en infrastructures soutenus par les pouvoirs publics. Les défis exigent non seulement des investissements dans les infrastructures, mais aussi le développement d’applications pertinentes et de compétences adéquates permettant l’adoption des technologies numériques. Au cours de la période 2014-2020, environ 6 milliards d’EUR des Fonds structurels et d’investissement européens ont été alloués par les États membres aux infrastructures de connectivité, fournissant un haut débit rapide à quelque 14,5 millions de ménages supplémentaires. En particulier, le Fonds européen de développement régional (FEDER) a soutenu le déploiement du haut débit et la diffusion des réseaux à haut débit dans les régions rurales et mal desservies. La Commission a également soutenu l’initiative WiFi4EU, qui a fourni 8802 coupons dans tous les États membres. Les coupons, d’une valeur unitaire de 15 000 EUR, doivent être utilisés pour installer des points d’accès Wi-Fi gratuits ou pour moderniser un réseau existant, y compris dans les zones rurales et isolées. Les compétences numériques ont été largement soutenues par les ressources du Fonds social européen (FSE). La stratégie de la Commission intitulée «Façonner l’avenir numérique de l’Europe» a confirmé les objectifs en matière de connectivité fixe et mobile pour l’ensemble des citoyens européens à l’horizon 2025 [COM(2016)587]. La facilité pour la reprise et la résilience (FRR) [règlement (UE) 2021/241] prévoit que chaque État membre consacre au moins 20 % des dépenses de son plan national aux mesures de la transition numérique. La connectivité numérique est l’un des domaines prioritaires possibles et le développement des compétences numériques est une priorité majeure dans le domaine «Promouvoir la reconversion et la mise à niveau des compétences», l’une des sept initiatives phares sur lesquels les États membres sont invités à concentrer les réformes et les investissements prévus dans leurs plans[footnoteRef:1]. Dans le cadre financier pluriannuel 2021-2027, la proposition relative au nouveau mécanisme pour l’interconnexion en Europe dans le domaine numérique vise à poursuivre le soutien au déploiement de réseaux mobiles 5G et de fibre optique, y compris dans les zones rurales et les régions mal desservies. La Commission soutient l’agence nationale pour les compétences en matière de haut débit dans tous les États membres, en particulier dans les régions mal desservies, en proposant des conseils techniques, des formations et l’aide d’un mécanisme de soutien financé par l’UE. En outre, pour l’après-2020, le programme pour une Europe numérique (COM/2018/434 final) est consacré au renforcement des capacités numériques stratégiques dans l’UE et à la facilitation du déploiement à grande échelle des technologies numériques. Le programme soutiendra les investissements dans les compétences numériques avancées, le renforcement des capacités et les investissements dans les infrastructures de données et de services numériques dans l’agriculture, entre autres. La Commission prend actuellement les mesures nécessaires à la mise en œuvre d’une action préparatoire intitulée «Améliorer l’accès aux outils éducatifs dans les zones et les territoires ayant une faible connectivité ou un accès limité aux technologies». L’action vise à renforcer l’inclusion et à réduire le fossé numérique que subissent les élèves issus de régions reculées et de communautés à faible connectivité. La Commission a proposé, dans le cadre de la future politique agricole commune, un objectif transversal dans lequel la numérisation de l’agriculture et des zones rurales constitue un élément important. La Commission finance également des projets spécifiques en matière de recherche et d’innovation, y compris deux projets à grande échelle visant à mettre en place des plateformes de services numériques pour les zones rurales (Auroral et dRURAL — 30 millions d’EUR au total). [1:  	1) Monter en puissance, 2) Rénover, 3) Recharger et ravitailler, 4) Connecter, 5) Moderniser, 6) Développer et 7) Promouvoir la reconversion et la mise à niveau des compétences.] 

En outre, dans sa communication intitulée «2030 Digital Compass: the European way for the Digital Decade» («La boussole numérique 2030: l’Europe balise la décennie numérique», en anglais uniquement) [COM(2021) 118 final], la Commission a déterminé des infrastructures numériques durables, sûres et efficaces et une population disposant de compétences numériques et des professionnels du numérique hautement qualifiés comme deux des quatre «points clés» pour cartographier la trajectoire de l’UE, dans le cadre d’une «boussole numérique» visant à traduire les ambitions numériques de l’UE pour 2030 en objectifs concrets et à veiller à ce que ces objectifs soient atteints. La communication a aussi pour objectif de faire en sorte que tous les ménages européens soient couverts par un réseau en gigabit, et que toutes les zones habitées soient couvertes par la 5G d’ici à 2030. Il rappelle également que le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux prévoit l’objectif de porter à 80 % la part des adultes possédant des compétences numériques de base d’ici à 2030, et prévoit de porter le nombre de spécialistes des TIC employés à 20 millions d’ici la même année, avec une convergence entre les femmes et les hommes.
Dans cette même communication, la Commission mentionne l’accès universel aux services internet ainsi qu’à l’éducation et aux compétences numériques universelles permettant aux citoyens de participer activement à la société et aux processus démocratiques comme un principe susceptible de figurer dans un éventuel ensemble de principes et de droits numériques. La Commission proposera d’intégrer un tel ensemble de principes et de droits dans une déclaration interinstitutionnelle commune entre la Commission européenne, le Parlement européen et le Conseil. La Commission espère réaliser des progrès décisifs avec les autres institutions en ce qui concerne cette déclaration d’ici la fin de 2021.


En ce qui concerne la jeunesse et les questions relatives à l’éducation et à la formation ainsi qu’à la lutte contre le chômage des jeunes (paragraphes 19 et 22), la Commission s’est clairement engagée à garantir l’accès à une éducation, une formation et un apprentissage tout au long de la vie inclusifs et de qualité, y compris des possibilités de perfectionnement et de reconversion pour tous, en tant que priorités stratégiques reconnues au niveau de l’UE et au niveau national pendant de nombreuses années, et comme le reprend l’objectif en matière de compétences du plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, qui établit que la participation des adultes à la formation devrait être portée à 60 %. Ramener la proportion de jeunes ayant quitté prématurément l’éducation et la formation sous la barre des 10 % d’ici à 2020 était l’un des grands objectifs de la stratégie Europe 2020 et du cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation «Éducation et formation 2020». En outre, celui-ci fixait un objectif de 15 % pour les jeunes de 15 ans ayant une maîtrise insuffisante de la lecture, des mathématiques et des sciences. La résolution du Conseil relative à un cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation, dans la perspective de l’espace européen de l’éducation et au-delà (2021-2030) (2021/C 66/01) a réaffirmé le niveau cible de 15 % ou moins pour une maîtrise insuffisante et fixé un nouvel objectif de moins de 9 % en ce qui concerne les jeunes ayant quitté prématurément le système d’éducation et de formation d’ici à 2030. La lutte contre la maîtrise insuffisante des compétences de base et la sortie prématurée du système d’éducation et de formation sont au cœur de la communication de la Commission relative à la réalisation d’un espace européen de l’éducation d’ici à 2025 [COM (2020) 625 final], qui annonce un certain nombre d’initiatives relevant du domaine prioritaire «Inclusion et égalité entre les hommes et les femmes», parmi lesquelles se trouve l’initiative «Passeport pour la réussite scolaire». Cette initiative vise à élaborer, en coopération avec les États membres, des orientations stratégiques visant à aider tous les élèves à acquérir un certain niveau de compétences de base et à achever l’enseignement secondaire supérieur, en ciblant davantage les groupes défavorisés qui risquent le plus d’être touchés par l’échec et le décrochage scolaires.
La stratégie en matière de compétences pour l’Europe [COM/2020/274 final] est le cadre stratégique clé de la Commission pour mettre en œuvre le troisième principe du socle. Comme indiqué dans la première action phare de la stratégie en matière de compétences, dans le cadre du pacte pour les compétences, l’alliance européenne renforcée pour l’apprentissage favorisera de nouveaux engagements à préserver les offres d’apprentissage en dépit de la récession économique actuelle et à développer les programmes de formation en apprentissage. L’alliance renforcée lancera de nouvelles coalitions nationales pour l’apprentissage. Avec la recommandation du Conseil en matière d’enseignement et de formation professionnels (2020/C 417/01), les partenariats en matière de compétences (c’est-à-dire le pacte pour les compétences), les stratégies en matière de compétences et la veille stratégique sur les besoins en compétences, la stratégie en matière de compétences vise également à faire en sorte que l’éducation et la formation soient conformes aux besoins du marché du travail. La Commission a renforcé la garantie pour la jeunesse (2020/C 372/01) afin d’offrir des possibilités aux jeunes les plus vulnérables. L’objectif est de faire en sorte qu’une offre de qualité soit proposée à tous les jeunes de moins de 30 ans, conformément au principe 4 du socle. Elle met davantage l’accent sur la prévention et sur la coopération avec le secteur de l’éducation et de la formation. La garantie pour la jeunesse renforcée facilite le perfectionnement et la reconversion axés principalement sur les compétences numériques, écologiques, linguistiques, entrepreneuriales et de gestion de carrière, afin d’aider les jeunes à saisir les possibilités offertes dans les secteurs en pleine croissance et de les préparer aux besoins du marché du travail en mutation. Le train de mesures relatif au soutien à l’emploi des jeunes de juillet 2020 met l’accent sur la nécessité de maximiser les synergies potentielles entre les différents fonds et instruments. En outre, dans le contexte de la reprise après la crise de la COVID-19, la recommandation concernant un soutien actif et efficace à l’emploi (EASE) invite les États membres à élaborer des ensembles cohérents de politiques actives du marché du travail renforcées, en mettant l’accent sur les groupes vulnérables ou sous-représentés sur le marché du travail, en particulier les jeunes, et invite les États membres à tirer pleinement parti des possibilités de financement offertes par différents instruments financiers de l’UE à l’appui de ces mesures. De même, la recommandation du Conseil adoptée en octobre 2020 intitulée «Un pont vers l’emploi — Renforcer la garantie pour la jeunesse» souligne qu’il importe de tirer le plus grand parti possible des instruments actuels de l’Union, en particulier l’initiative pour l’emploi des jeunes, le Fonds social européen (FSE) et le Fonds européen de développement régional (FEDER) (2014-2020) et de mobiliser une part importante des fonds supplémentaires fournis au titre de REACT-UE, ainsi que du FSE+ et du FEDER (2021-2027), la facilité pour la reprise et la résilience, le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), le programme InvestEU, le Fonds «Asile, migration et intégration» (FAMI), le programme Erasmus+ et l’instrument d’appui technique. Ils peuvent soutenir l’emploi, l’éducation et la formation des jeunes, prévenir le chômage et l’inactivité des jeunes et mettre en œuvre les réformes politiques pertinentes.
Sur la lutte contre l’évasion et la fraude fiscales pour contribuer à réduire les inégalités économiques (paragraphe 23), dans son plan d’action fiscal de 2020 [COM(2020) 312 final], la Commission s’est engagée à continuer de soutenir les États membres dans la lutte contre la fraude à la TVA, principalement en renforçant Eurofisc[footnoteRef:2] et en investissant dans une coopération moderne et technologique (le réseau d’experts des États membres en matière de lutte contre la fraude). En outre, la Commission prévoit de présenter en 2021 une communication sur les mesures que les États membres peuvent prendre pour réduire l’écart de TVA, qui pourrait générer jusqu’à 50 milliards d’EUR à l’échelle de l’UE. La Commission convient que la fiscalité est un levier stratégique important pour lutter contre les inégalités économiques. Dans cette perspective, il convient d’envisager des évaluations des capacités de redistribution des paquets de mesures, y compris du dosage fiscal et des prestations sociales. En outre, la fiscalité est essentielle pour garantir un financement adéquat des dépenses publiques consacrées aux politiques sociales. Comme annoncé dans le plan d’action sur le socle, la Commission présentera en 2022 aux États membres des orientations sur les évaluations ex ante des effets distributifs et leur utilisation dans la budgétisation et la planification des réformes. [2:  	Eurofisc est un mécanisme qui permet aux États membres de renforcer leur coopération administrative dans la lutte contre la fraude à la TVA organisée et en particulier la fraude de type carrousel. Pour plus d’informations, consulter: https://ec.europa.eu/taxation_customs/sites/taxation/files/docs/body/2011-02-07_eurofisc_pressrelease_fr.pdf] 

En ce qui concerne les coopératives et les entreprises de l’économie sociale (paragraphe 24), la Commission considère que les organisations de l’économie sociale en général, et les coopératives en particulier, jouent un rôle essentiel dans l’autonomisation des travailleurs, compte tenu de leur mode de gouvernance démocratique. En outre, elles contribuent à la fois à la croissance économique et à la cohésion sociale dans l’Union européenne et ont donc un grand potentiel pour contribuer à une reprise équitable et durable à la suite de la pandémie de COVID-19. La Commission a entrepris un certain nombre d’initiatives et de programmes visant à soutenir le développement de l’économie sociale et des entreprises sociales, en particulier depuis son initiative pour l’entrepreneuriat social de 2011. Comme annoncé dans le plan d’action sur le socle, la Commission reste déterminée à soutenir l’économie sociale et proposera, au cours du quatrième trimestre de 2021, un plan d’action spécifique comprenant des mesures visant à améliorer les conditions-cadres pour ces parties prenantes.
En ce qui concerne l’émancipation des femmes, l’égalité entre les hommes et les femmes et l’égalité des chances entre les femmes et les hommes (paragraphes 25, 57, 64 et 93), la communication de la Commission sur l’espace européen de l’éducation, publiée le 30 septembre 2020, fait de l’égalité entre les femmes et les hommes l’un des éléments clés. En outre, le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux fixe un objectif pour le taux d’emploi des femmes, qui vise à réduire d’au moins la moitié l’écart entre les hommes et les femmes en matière d’emploi par rapport à 2019. Les droits des femmes dans le numérique constituent un volet important de la stratégie de l’UE en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes 2020-2025 (COM/2020/ 152 final). Dans sa nouvelle stratégie industrielle [COM(2020) 102 final], la Commission souligne en particulier qu’il est impératif d’encourager les femmes à étudier les sciences, les technologies, l’ingénierie et les mathématiques, à envisager une carrière dans les secteurs technologiques et à investir dans les compétences numériques, ce qui permettra d’améliorer l’équilibre entre les hommes et les femmes dans la création et la direction d’entreprises. La représentation des femmes dans les domaines des STIM est également abordée dans le plan d’action actualisé en matière d’éducation numérique [COM(2020) 624 final] et dans le cadre de la mise en œuvre de la déclaration ministérielle d’engagement sur «les femmes dans le numérique», ainsi que son tableau de bord. Par ailleurs, la stratégie européenne en matière de compétences pour l’Europe aidera à lutter contre la ségrégation horizontale, les stéréotypes et les écarts entre les femmes et les hommes en matière d’éducation et de formation. La recommandation du Conseil en matière d’enseignement et de formation professionnels soutiendra l’amélioration de l’équilibre hommes-femmes dans les professions tendant traditionnellement à être dominées par les hommes ou les femmes et luttera contre les stéréotypes sexistes. La garantie renforcée pour la jeunesse vise tout particulièrement les femmes qui ne travaillent pas et ne suivent ni études ni formation, afin de garantir l’égalité des chances. Enfin, la Commission travaille à la création d’un registre en ligne de femmes européennes actives dans le domaine de la cybersécurité, qui servira de référence pour les groupes d’experts, les organisateurs d’événements, les médias, la collaboration et les possibilités commerciales. La Commission lancera une campagne de communication à l’échelle de l’UE contre les stéréotypes sexistes dans toutes les sphères de la vie, comme annoncé dans la stratégie de l’UE en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes 2020-2025. Le 4 mars 2021, la Commission a adopté une proposition de directive établissant des exigences minimales en matière de transparence salariale afin de renforcer l’application du principe de l’égalité des rémunérations pour un même travail ou un travail de même valeur entre les hommes et les femmes. L’objectif de la proposition est de renforcer l’application du principe de l’égalité des rémunérations pour un même travail ou pour un travail de même valeur. Il s’agit d’un outil permettant de stimuler le dialogue social et de susciter des discussions avec les partenaires sociaux sur l’égalité des rémunérations. À ce titre, elle reconnaît le rôle important des partenaires sociaux dans la lutte contre les inégalités salariales entre les femmes et les hommes, y compris par la transparence salariale, que ce soit dans le cadre de négociations collectives ou autres. La directive ne porte donc pas atteinte à l’autonomie des partenaires sociaux et à leur liberté contractuelle et tient dûment compte de la diversité des législations et pratiques nationales à cet égard. La politique de cohésion de l’Union, et le FSE+ en particulier, soutient l’entrepreneuriat féminin, l’intégration (ou la réintégration) des femmes sur le marché du travail et l’égalité entre les femmes et les hommes dans certains secteurs traditionnellement masculins. L’un des principaux objectifs du volet «Microfinance et entrepreneuriat social» du programme pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI) est de multiplier les octrois de microfinancements et de favoriser l’accès à ceux-ci de manière à satisfaire les demandes des personnes qui en ont le plus besoin, à savoir les chômeurs, les femmes et les personnes vulnérables qui souhaitent fonder ou développer une micro-entreprise, y compris de façon indépendante, mais qui n’ont pas accès au crédit. La Commission encouragera également la présence de femmes aux postes de décision dans les fonds de capital-investissement et de capital-risque et soutiendra les fonds qui investissent dans des portefeuilles diversifiés selon le genre dans le cadre du programme InvestEU. Cela contribuerait à mobiliser les investissements privés et publics en Europe en faveur d’une croissance plus durable, inclusive et innovante, comme indiqué dans la stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025. Le règlement établissant la facilité pour la reprise et la résilience intègre des considérations relatives à l’égalité entre les femmes et les hommes. Il établit que les États membres présenteront la manière dont les mesures prévues dans le plan national de relance devraient contribuer à l’égalité entre les hommes et les femmes et à l’égalité des chances pour tous, ainsi qu’à l’intégration de ces objectifs. Comme annoncé dans la stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025, des mesures ciblées visant à promouvoir la participation des femmes à l’innovation seront élaborées dans le cadre du Conseil européen de l’innovation d’Horizon Europe, y compris un projet pilote visant à promouvoir les jeunes entreprises dirigées par des femmes et les petites et moyennes entreprises innovantes. En outre, dans le domaine de la recherche et de l’innovation, la Commission introduira de nouvelles mesures destinées à renforcer l’égalité entre les femmes et les hommes dans le programme Horizon Europe, telles que la possibilité d’exiger que les candidats fournissent un plan en matière d’égalité hommes-femmes et une initiative visant à accroître le nombre de jeunes entreprises technologiques dirigées par des femmes.
En ce qui concerne le sans-abrisme (paragraphe 31), si la responsabilité de la lutte contre le sans-abrisme incombe aux autorités nationales, régionales et locales, l’UE a un rôle clé à jouer pour soutenir et compléter les activités des États membres au moyen d’orientations stratégiques, d’activités d’apprentissage mutuel et de financements. Dans le cadre des futurs travaux visant à mettre en œuvre le principe nº 19 du socle européen des droits sociaux, la Commission soutiendra le renforcement de la coopération entre les parties prenantes désireuses de progresser concrètement vers l’éradication du sans-abrisme, notamment les autorités nationales et locales, les prestataires de services et les organisations de logement, dans le cadre de la plateforme européenne sur la lutte contre le sans-abrisme, annoncée dans le plan d’action sur le socle. Ce soutien comprendra des activités d’apprentissage mutuel, l’objectif étant de recenser les éléments transférables des politiques nationales, en s’inspirant des exemples de bonnes pratiques ou en soutenant la mise en œuvre de politiques ou de pratiques émergentes dans la lutte contre le sans-abrisme.
En ce qui concerne les politiques actives de l’emploi (paragraphe 35), les données montrent que les niveaux de participation et les investissements dans les politiques actives du marché du travail diffèrent considérablement d’un État membre à l’autre, en particulier en ce qui concerne la formation sur le marché du travail et l’éducation et la formation des adultes. Le renforcement des politiques actives du marché du travail figure au premier rang des priorités du Semestre européen depuis de nombreuses années. Les données disponibles montrent que les États membres affichant de bons résultats sur le marché du travail sont généralement ceux qui disposent d’un système de politiques actives du marché du travail bien établies et d’institutions de formation au marché du travail. La Commission estime que ces domaines d’action comptent parmi les priorités essentielles de la facilité pour la reprise et la résilience et que les marchés du travail de l’UE seront plus résilients et mieux préparés à toute récession économique future. La recommandation de l’EASE souligne également le rôle important joué par les paquets cohérents de politiques actives du marché du travail [(comprenant i) des incitations à l’embauche et à la transition et un soutien à l’entrepreneuriat; ii) des possibilités de perfectionnement professionnel et de reconversion liées aux besoins du marché du travail; et iii) un soutien accru de la part des services de l’emploi] pourrait contribuer à favoriser une reprise équitable, écologique et numérique.
En ce qui concerne les conditions de travail minimales pour tous les travailleurs, des travailleurs des plateformes aux faux indépendants et aux stages non rémunérés, en vue également de lutter contre les conditions de travail qui aggravent la pauvreté des travailleurs, telles que les heures supplémentaires non déclarées, le temps de travail non fiable ou imprévisible, la Commission (paragraphes 44, 48, 51, 66 et 83) rappelle que la directive relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles, dont le délai de transposition est fixé au 1er août 2022 [directive (UE) 2019/1152], conférera des droits nouveaux et renforcés à tous les travailleurs. Cela inclut le droit de connaître, au cours de la première semaine, leurs conditions de travail de base, telles que des informations sur leur rémunération, leur horaire de travail et la durée de leur contrat. En outre, la directive prévoit de nouveaux droits matériels ciblant en particulier les travailleurs atypiques, par exemple les travailleurs à la demande, les travailleurs des plateformes et les travailleurs domestiques, pour autant qu’ils aient le statut de salariés. Ces droits comprennent une limitation des périodes d’essai, une interdiction des clauses d’exclusivité injustifiées et le droit pour les travailleurs sous contrat à la demande de savoir dans quels délais ils peuvent être appelés à travailler, un droit à indemnisation si un employeur annule une mission de travail dans un délai très court, ainsi que des mesures visant à prévenir les abus de contrats à la demande, y compris les contrats zéro heure. La directive dispose également que la formation que l’employeur est tenu de dispenser en vertu du droit de l’Union, du droit national ou des conventions collectives est dispensée gratuitement au travailleur et est comptabilisée comme temps de travail. La Commission soutient les États membres dans la transposition de la directive. Conformément à son article 23, la Commission examine, au plus tard le 1er août 2027, la mise en œuvre de la directive et propose, le cas échéant, des modifications législatives.
En ce qui concerne les conditions de travail et d’autres aspects liés aux travailleurs dans l’économie à la demande (paragraphe 44), le programme de travail de la Commission annonce une initiative législative sur les conditions de travail dans le cadre du travail via une plateforme pour le quatrième trimestre de 2021. En conséquence, la Commission a lancé, le 24 février, la première phase de la consultation formelle des partenaires sociaux afin de recueillir leur avis sur l’orientation de l’action de l’UE dans ce domaine. La deuxième phase de consultation devrait être lancée avant l’été. Parallèlement, la Commission étudie de nouveaux modèles d’entreprise/de travail par l’intermédiaire de plateformes, ainsi que leur relation et leur incidence sur les conditions de travail. En ce qui concerne les heures supplémentaires non déclarées (paragraphe 48), outre les dispositions de la directive (UE) 2019/1152 susmentionnées, la Commission rappelle que la Cour de justice de l’Union européenne a confirmé que les États membres doivent imposer aux employeurs l’obligation de mettre en place un système objectif, fiable et accessible permettant de mesurer la durée du temps de travail journalier effectué par chaque travailleur[footnoteRef:3]. En ce qui concerne les jeunes travailleurs et les stages (paragraphes 66 et 83), la Commission partage la préoccupation du Parlement européen selon laquelle les apprentissages et les stages devraient avant tout être une expérience d’apprentissage pour les jeunes qui contribuent à leur intégration durable sur le marché du travail. La recommandation du Conseil visant à renforcer la garantie pour la jeunesse renforce le soutien ciblé apporté aux jeunes sur un marché du travail difficile. Le cadre de qualité pour les stages contient 22 éléments de qualité directement transposables dans la législation nationale ou dans des accords des partenaires sociaux. Cela inclut notamment d’accroître la transparence quant à l’applicabilité d’une indemnité ou d’une compensation, ainsi que sur la probabilité d’être engagé après le stage. Pour ce qui est de l’application d’une rémunération équitable et de l’accès à la protection sociale pour les stages, la Commission examinera les options, la valeur ajoutée et les contraintes d’action dans le prolongement de la récente directive relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles, de la recommandation relative à l’accès des travailleurs salariés et non salariés à la protection sociale et de la proposition de directive relative à des salaires minimaux adéquats dans l’UE. Dans ce contexte, et comme annoncé dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, la Commission réexaminera en 2022 la recommandation du Conseil sur un cadre de qualité pour les stages. [3:  	Arrêt de la Cour (grande chambre) du 14 mai 2019, Federación de Servicios de Comisiones Obreras (CCOO) contre Deutsche Bank SAE, dans l’affaire C-55/18, ECLI:EU:C:2019:402, paragraphe 60.] 

En ce qui concerne la sécurité sociale et la protection sociale des travailleurs (paragraphe 45), la Commission est pleinement déterminée à promouvoir l’extension des régimes de protection sociale pour tous les travailleurs salariés et non salariés, notamment en soutenant la mise en œuvre de la recommandation du Conseil de 2019 relative à l’accès des travailleurs salariés et non salariés à la protection sociale. La Commission continuera à soutenir les États membres dans ce domaine au moyen d’activités d’apprentissage mutuel, de soutien aux réformes structurelles et de suivi par l’intermédiaire du comité de la protection sociale. La Commission suivra également la mise en œuvre des recommandations par pays adoptées dans ce domaine dans le cadre du Semestre européen.
En ce qui concerne l’intégration complète des personnes handicapées au marché du travail (paragraphe 61), la Commission a lancé le 3 mars 2021 sa stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030, qui accorde une attention particulière à l’inclusion sur le marché du travail. En outre, dans sa stratégie, la Commission invite les États membres à fixer des objectifs pour la participation des adultes handicapés à l’apprentissage et à veiller à ce que les stratégies nationales en matière de compétences couvrent les besoins spécifiques des personnes handicapées. La stratégie vise également à fournir des orientations pour aider les États membres à poursuivre les réformes de la protection sociale axées sur les personnes handicapées et les cadres d’évaluation du handicap.
En ce qui concerne des questions telles que l’emploi précaire, l’emploi atypique, le travail à temps partiel involontaire et la situation particulière des personnes ayant des responsabilités familiales (paragraphes 68, 71, 79, 97 et 101), la Commission rappelle que la lutte contre la segmentation des marchés du travail de l’UE a été un élément clé des lignes directrices de l’UE pour les politiques de l’emploi au cours de la dernière décennie, renforcées dans la version actuelle de la ligne directrice nº 7. L’accord-cadre sur le travail à durée déterminée (directive 1999/70/CE) reconnaît que les contrats à durée indéterminée constituent la forme générale d’emploi, tout en reconnaissant que les contrats à durée déterminée peuvent répondre aux besoins tant des employeurs que des travailleurs. Les États membres doivent empêcher leur utilisation abusive, notamment en limitant le nombre maximal de renouvellements de ces contrats. Cela vaut également pour les travailleurs à temps partiel à durée déterminée. Cette directive a largement contribué à réduire la précarité du travail à durée déterminée à temps partiel. La Commission continue de suivre sa mise en œuvre et, en cas de transposition incorrecte, elle peut engager des procédures d’infraction. Les progrès sont examinés chaque année dans le cadre de la surveillance multilatérale assurée par le Comité de l’emploi et le processus du Semestre européen. En ce qui concerne les pétitions portant sur des cas individuels, les autorités nationales et, en particulier, les juridictions nationales sont mieux à même de clarifier les faits et de fournir une réparation appropriée aux travailleurs concernés. Si les informations contenues dans une pétition révèlent une transposition incorrecte d’une directive dans un État membre, la Commission peut engager des procédures d’infraction ou lier cette pétition à une infraction en cours. Dans ces cas, la Commission fournit dans sa réponse à la pétition autant d’informations que possible sur l’infraction et informe régulièrement la commission des pétitions de l’état d’avancement de l’infraction. L’accord-cadre sur le travail à temps partiel (directive 1999/70/CE) facilite le développement d’un travail à temps partiel volontaire de qualité, contribue à résoudre le problème du travail à temps partiel involontaire et contribue à la flexibilité de l’organisation en tenant compte à la fois des besoins des employeurs et des travailleurs. En vertu de cet accord-cadre, les employeurs devraient prendre en considération les demandes des salariés qui souhaitent passer non seulement d’un poste à temps plein à un poste à temps partiel, mais aussi d’un poste à temps partiel à un poste à temps plein et d’augmenter leur temps de travail, et ils devraient fournir en temps utile des informations sur la disponibilité de postes à temps partiel et à temps plein. L’accord-cadre interdit également toute discrimination à l’égard des travailleurs à temps partiel en ce qui concerne les conditions d’emploi. Selon les statistiques d’Eurostat, entre le quatrième trimestre 2019 et le troisième trimestre 2020, le temps partiel involontaire a augmenté dans l’UE. Dans plusieurs États membres, cette augmentation a été plus forte chez les hommes que chez les femmes, reflétant l’effet combiné de la composition sectorielle de l’emploi par sexe et l’effet des mesures de confinement. Pour les hommes, cette augmentation est susceptible d’être réabsorbée au fur et à mesure de la reprise du marché du travail. À l’inverse, la proportion de femmes à temps partiel involontaire est moins cyclique que celle des hommes. Les femmes sont en effet particulièrement touchées par le travail à temps partiel involontaire. La Commission encourage les États membres à combler l’écart entre les hommes et les femmes en matière de travail à temps partiel en raison de ses conséquences négatives sur l’adéquation des rémunérations et des pensions. Une part considérable du travail à temps partiel est due au manque de services de soins et reflète les inégalités dans le partage de la charge des soins, qui s’est accrue à la suite de la crise de la COVID-19. La directive sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée [directive (UE) 2019/1158] introduit un ensemble de normes minimales pour aider à concilier les responsabilités professionnelles et familiales, grâce à un meilleur partage des responsabilités familiales entre les femmes et les hommes. La mise en place du congé de paternité et du congé d’aidant, ainsi que des droits non transférables au congé parental, ainsi que la mise à disposition de services d’accueil abordables et de qualité pour les enfants et les autres personnes dépendantes, devraient favoriser la participation des femmes au marché du travail. Outre les recommandations par pays dans le cadre du Semestre européen concernant le sous-emploi des femmes, y compris le travail à temps partiel, la Commission assiste les États membres dans la transposition de cette directive. En ce qui concerne la stratégie de l’UE pour les aidants (paragraphe 101), outre la directive sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, et l’analyse et les recommandations du Semestre européen (voir la réponse au paragraphe 97 ci-dessus), la Commission a travaillé sur différents aspects des soins dans le cadre des politiques sociales et de l’emploi, notamment dans le cadre de la recommandation du Conseil relative à une éducation de qualité pour la petite enfance. Le plan d’action sur le socle a annoncé une initiative politique spécifique au niveau de l’UE en matière de soins de longue durée, qui sera proposée en 2022. La consultation publique en cours sur le livre vert de la Commission sur le vieillissement traite également des problèmes liés aux soins de longue durée, entre autres. La Commission aide également les États membres à améliorer la disponibilité de services de soins de qualité pour les personnes dans le besoin, y compris les personnes handicapées et âgées, grâce au cadre financier pluriannuel 2021-2027, ainsi qu’à la facilité pour la reprise et la résilience.
En ce qui concerne la mobilité de la main-d’œuvre, les droits des travailleurs mobiles et la coordination de la sécurité sociale (paragraphes 73, 77 et 98), la directive relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles (voir la réponse au paragraphe 44) impose aux employeurs d’informer tous les travailleurs au début de leur relation de travail des éléments essentiels de cet emploi, sans prévoir de disposition spécifique en ce qui concerne la langue. Dans ses lignes directrices sur les travailleurs saisonniers dans l’UE dans le contexte de la pandémie de COVID-19 [C(2020) 4813 final], la Commission invite les États membres à exiger des employeurs qu’ils fournissent les informations aux travailleurs saisonniers dans une langue qu’ils comprennent. L’Autorité européenne du travail (AET) s’est employée à aider les États membres à respecter leurs obligations d’information à l’égard des particuliers et des employeurs, notamment par l’intermédiaire d’un groupe de travail spécialisé, composé d’experts des administrations nationales, des partenaires sociaux et d’un expert indépendant désigné par le Parlement européen. Le service de traduction de l’AET contribue à la traduction des sites web pertinents sur la mobilité de la main-d’œuvre dans d’autres langues. La Commission suit de près la situation des travailleurs mobiles, y compris les problèmes posés par la crise de la COVID-19 et le respect du cadre juridique existant de l’UE, afin d’agir rapidement en cas d’infractions spécifiques. En 2016, la Commission a présenté une proposition visant à réviser les règles de l’Union en matière de coordination de la sécurité sociale afin de garantir que les règles restent équitables, claires et plus faciles à appliquer. Avec cette proposition, les droits des citoyens qui se rendent dans un autre pays de l’Union sont actualisés et préservés, et la coopération entre les autorités nationales est facilitée. En ce qui concerne les travailleurs transfrontières et saisonniers employés tout au long des chaînes de sous-traitance et d’approvisionnement (paragraphe 98), étant donné que la sous-traitance dans la chaîne suppose souvent une dimension transfrontalière, une coopération opérationnelle efficace entre les autorités chargées de faire appliquer la législation est un facteur clé de réussite dans la lutte contre les abus et la protection des droits des travailleurs. Pour les travailleurs détachés, la directive 2014/67/UE dispose que les États membres doivent garantir la responsabilité du sous-traitant couvrant au moins le secteur de la construction, les salaires minimaux et le lien direct entre le contractant et le sous-traitant. La Commission lancera une étude en 2021 qui examinera les conditions de travail des travailleurs détachés dans les chaînes de sous-traitance. L’AET lancera un plan d’action sur les travailleurs transfrontaliers saisonniers, comprenant une campagne de sensibilisation sur des conditions de travail équitables et sûres pour les travailleurs saisonniers et des actions visant à soutenir l’application de la législation pertinente en matière de mobilité de la main-d’œuvre. L’AET coordonne et soutient des inspections concertées et communes entre les États membres, tout en respectant pleinement les législations nationales et les modèles de relations industrielles applicables. Au cours de sa première année d’activité, l’AET a déjà mis au point des outils et des procédures communs pour l’organisation, l’exécution et le suivi des inspections du travail transfrontalières. Elle a également mené un certain nombre d’inspections pilotes en coopération avec les États membres. En ce qui concerne en particulier la lutte contre l’exploitation par le travail et la traite des êtres humains, l’Autorité européenne du travail coopère avec l’agence des services répressifs de l’Union européenne (Europol) dans le cadre de l’organisation des journées d’action commune EMPACT (plateforme pluridisciplinaire européenne contre les menaces criminelles).
Sur la situation des conducteurs de camions, à la suite de l’adoption du paquet mobilité 1 [règlement (UE) 2020/1055; règlement (UE) 2020/1054; directive (UE) 2020/1057), la priorité de la Commission est de garantir une compréhension harmonisée des nouvelles dispositions et leur mise en œuvre cohérente et efficace dans l’ensemble de l’UE. À cette fin, la Commission s’emploie à fournir des orientations au secteur et aux autorités chargées de faire appliquer la législation en ce qui concerne la mise en œuvre des nouvelles dispositions. Elle prépare également un certain nombre de mesures de mise en œuvre, notamment l’interface publique connectée au système d’information du marché intérieur afin de faciliter la transmission par les opérateurs d’informations concernant leurs conducteurs détachés et les spécifications techniques d’une nouvelle génération de tachygraphes intelligents pour contrôler plus efficacement le respect des règles relatives aux temps de conduite et de repos ainsi que des règles en matière de détachement. Les nouvelles règles et leur application effective contribueront à faire en sorte que les conducteurs puissent jouir pleinement de leurs droits en matière de protection sociale et bénéficier d’une rémunération adéquate, quel que soit leur lieu de travail dans l’UE.
En ce qui concerne la demande visant à améliorer les directives relatives à la passation des marchés publics (paragraphe 90), les directives existantes (directives 2014/23/UE, 2014/24/UE et 2014/25/UE) contiennent déjà des dispositions exigeant des États membres qu’ils prennent les mesures appropriées pour veiller à ce que, dans l’exécution des marchés publics, les opérateurs économiques se conforment aux obligations applicables dans les domaines du droit environnemental, social et du travail, y compris les obligations prévues dans les conventions collectives (voir, par exemple, l’article 18, paragraphe 2, de la directive 2014/24/UE). En outre, les pouvoirs publics sont encouragés à recourir à des critères écologiques, sociaux et innovants dans leurs règles en matière de marchés publics et aux orientations sur les marchés publics sociaux[footnoteRef:4]. Les acheteurs publics peuvent exclure ou être tenus, en vertu du droit national, d’exclure les soumissionnaires qui ne respectent pas ces obligations [voir, par exemple, l’article 57, paragraphe 4, point a), de la directive 2014/24/UE]. En outre, ils doivent rejeter une offre concurrente à un prix anormalement bas en raison du non-respect de ces obligations (voir, par exemple, l’article 69, paragraphe 3, de la directive 2014/24/UE). La Commission fournira davantage d’informations et d’indications aux acheteurs publics sur ces outils dans son prochain guide sur les marchés publics socialement responsables. Enfin, la proposition de directive relative à des salaires minimaux adéquats dans l’UE de la Commission comprend une disposition qui obligerait les États membres à faire en sorte que «dans l’exécution des marchés publics ou des contrats de concession, les opérateurs économiques respectent les salaires fixés par les conventions collectives pour le secteur et la zone géographique concernés ainsi que les salaires minimaux légaux, lorsqu’ils existent». [4:  	https://ec.europa.eu/info/policies/public-procurement/support-tools-public-buyers/social-procurement_fr] 

S’agissant du numéro de sécurité sociale européen (paragraphe 92), la Commission examine actuellement les différentes options techniques et politiques envisageables pour une éventuelle initiative visant à numériser la vérification transfrontière de la couverture de sécurité sociale et à relever les défis en matière d’identification des citoyens à des fins de coordination de la sécurité sociale. Sur la base des données recueillies sur les options technologiques, y compris leurs coûts et avantages, l’idée de créer un numéro ne s’est pas révélée une solution pertinente ou rentable pour atteindre les résultats escomptés. Par conséquent, la Commission a cessé d’étudier plus avant l’introduction d’un numéro et a plutôt annoncé dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux qu’elle lancerait un projet pilote pour étudier la faisabilité d’une solution numérique permettant de faciliter l’interaction entre les citoyens mobiles et les autorités nationales, et d’améliorer la portabilité transfrontière des droits en matière de sécurité sociale (passeport européen de sécurité sociale), sur la base de l’initiative concernant une identité électronique européenne fiable et sécurisée (deuxième trimestre 2021).
En ce qui concerne les programmes de chômage partiel (paragraphes 95 et 102), la Commission a encouragé le recours à des programmes de chômage partiel et à des mesures similaires pour protéger tous les travailleurs, y compris les travailleurs indépendants et les travailleurs atypiques et précaires plus touchés par la crise de la COVID-19. Au niveau de l’UE, un soutien concret est apporté à ce type de mesures, notamment par l’intermédiaire des Fonds structurels européens, des initiatives d’investissement en réaction au coronavirus (CRII et CRII+), de l’instrument européen de soutien temporaire à l’atténuation des risques de chômage en situation d’urgence (SURE) et du soutien à la reprise en faveur de la cohésion et des territoires de l’Europe (REACT-UE). En tant qu’instrument temporaire, SURE prévoit une mise en œuvre urgente de l’atténuation du risque de chômage dans le contexte de la crise de la COVID-19. Nous évaluerons attentivement le succès de SURE dans les années à venir.
Les systèmes de revenu minimum peuvent protéger les personnes confrontées à la perte de leur emploi, à la baisse de leur revenu et qui se retrouvent sans autre protection du revenu, tout en jouant un rôle de stabilisation économique en soutenant les revenus des ménages en période de chocs économiques. Ce sont des filets de sécurité de dernier ressort pour les personnes à faibles revenus, qui travaillent ou non, accordés à la suite d’un contrôle de ressources.
En ce qui concerne l’utilisation d’une assistance ciblée au niveau de l’Union et des États membres pour atténuer les conséquences de la COVID-19 (paragraphe 103) et la garantie d’une allocation rapide des fonds disponibles (paragraphe 106), les initiatives d’investissement en réaction au coronavirus (CRII) ont permis une grande flexibilité dans l’utilisation du FEDER et du FSE, afin de résoudre les problèmes posés par la pandémie de COVID-19 en ce qui concerne l’emploi, l’éducation et l’inclusion sociale. Dans le cadre financier pluriannuel 2021-2027, le FSE + et le FEDER continueront à apporter un soutien ciblé aux personnes les plus touchées par la pandémie, notamment les jeunes, les enfants en situation précaire et les plus démunis. L’initiative «Next Generation EU», qui comprend la facilité pour la reprise et la résilience et le soutien à la reprise en faveur de la cohésion et des territoires de l’Europe (REACT-UE), contribuera à réparer les dommages économiques et sociaux causés par la COVID-19 et à reconstruire une Europe de l’après-crise dans laquelle les objectifs écologiques, numériques et sociaux sont poursuivis conjointement. Dans le cadre du nouvel objectif «Favoriser la réparation des dommages à la suite de la crise engendrée par la pandémie de COVID-19 et ses conséquences sociales et préparer une reprise écologique, numérique et résiliente de l’économie», le FSE + soutiendra la mise en œuvre de nombreuses actions, telles que l’apprentissage numérique et les compétences numériques, les compétences au service de la transition écologique et la lutte contre les inégalités en matière d’éducation et de formation. Au cours de la période 2021-2027, les États membres peuvent utiliser le FSE+ pour des opérations qui comprennent l’amélioration des systèmes d’éducation et de formation, l’égalité d’accès et l’achèvement d’une éducation et d’une formation inclusives et de qualité, le soutien à l’inclusion active, la lutte contre la discrimination et les services sociaux. À la suite de l’adoption du règlement établissant une facilité pour la reprise et la résilience (FRR), les États membres soumettront bientôt leurs plans de réformes et d’investissements en faveur de la reprise et de la résilience afin de résoudre les problèmes recensés dans les recommandations par pays du Semestre européen, nombre d’entre eux relevant des domaines du social et de l’emploi. Le règlement FRR met l’accent sur l’emploi, les compétences et les dimensions sociales, comme le montrent à la fois le champ d’application de la facilité (articles 3 et 4) et les critères d’évaluation des plans pour la reprise et la résilience (articles 18 et 19). Les plans nationaux doivent expliquer comment les États membres renforceront la création d’emplois et leur résilience économique et sociale et contribueront à la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux. À cet égard, les politiques visant à faciliter les transitions professionnelles promues par la recommandation de la Commission concernant un soutien actif et efficace à l’emploi (EASE) peuvent également être incluses dans les plans nationaux pour la reprise et la résilience, si elles sont conçues conformément au règlement relatif aux droits régionaux et aux droits de l’homme.
En ce qui concerne le lien entre l’aide financière et le paiement de l’impôt (paragraphe 103), la Commission reconnaît en effet l’importance de protéger le marché intérieur contre les fuites de revenus vers les «paradis fiscaux». Le 14 juillet 2020, la Commission a adressé une recommandation aux États membres concernant la subordination de l’octroi d’un soutien financier d’État à des entreprises de l’Union à l’absence de liens avec des pays et territoires figurant sur la liste de l’UE des pays et territoires non coopératifs à des fins fiscales [C(2020) 4885 final]. Les États membres devraient adopter des mesures pour refuser l’octroi d’un soutien financier à leurs entreprises si celles-ci ont des liens directs ou indirects avec d’autres entreprises associées figurant sur la liste de l’UE. Certaines exceptions limitées sont recommandées, mais uniquement dans le but d’assurer la continuité de l’activité réelle dans les pays et territoires concernés. Ce critère est principalement attesté par l’existence d’une présence physique. Le règlement financier de l’UE n’autorise pas le recours à des entités constituées ou établies dans des pays et territoires figurant sur la liste de l’UE lorsqu’il s’agit de recourir à i) des fonds de l’UE ou ii) des instruments financiers et des garanties budgétaires. Dans le second cas, les entités ne peuvent déroger que si l’activité est physiquement mise en œuvre dans l’un de ces pays et territoires et ne présente aucun élément indiquant qu’il s’agit de blanchiment de capitaux, de financement du terrorisme, d’évasion fiscale, de fraude ou d’évasion fiscales.
En ce qui concerne la prévention des abus à l’encontre de travailleurs tels que ceux qui occupent des emplois très précaires (paragraphe 107), la Commission a organisé, le 26 mars, en collaboration avec l’Autorité européenne du travail (AET), une audition spécifique avec les partenaires sociaux pour travailler ensemble afin d’améliorer les conditions de vie et de travail des travailleurs mobiles occupant des postes temporaires. Cela concerne en particulier la situation des travailleurs saisonniers dans le secteur agricole. La Commission s’efforcera de renforcer la coopération avec les États membres afin d’améliorer le contrôle des conditions de travail dans tous les secteurs, y compris l’agriculture, afin de garantir le respect de la législation pertinente en ce qui concerne les conditions des travailleurs permanents et temporaires. À la fin de 2020, la Commission a adressé des recommandations à chaque État membre, accompagnées d’une communication relative à leurs plans stratégiques relevant de la politique agricole commune. Dans tous les cas, les États membres ont été invités à assurer la protection des travailleurs agricoles, en particulier ceux qui se trouvent dans des situations précaires, saisonnières et non déclarées.
En ce qui concerne la demande d’une révision urgente de la directive sur les agents biologiques (paragraphe 108), l’inclusion et la classification du SARS-CoV-2 dans la directive 2000/54/CE sur les agents biologiques ont été effectuées, sur la base d’avis scientifiques unanimes, et la nouvelle directive (UE) 2020/739 a été adoptée par la Commission avec un délai de transposition très court pour les États membres (jusqu’au 24 novembre 2020). Cette modification impose aux employeurs de prendre des mesures de prévention et de protection renforcées pour l’exposition des travailleurs au SARS-CoV-2 sur le lieu de travail. Les échanges avec les États membres et les partenaires sociaux, notamment à la lumière de l’élaboration du nouveau cadre stratégique en matière de santé et de sécurité au travail, montrent que la majorité n’estime pas nécessaire de réviser la directive sur les agents biologiques. Au lieu de cela, il est instamment demandé d’assurer la mise en œuvre intégrale et correcte de l’acquis en la matière, et de poursuivre l’adaptation des outils et des lignes directrices, qui peuvent être utilisés sur le lieu de travail.
En ce qui concerne l’urgence de proposer un nouveau cadre stratégique pour la santé et la sécurité au travail pour la période après 2020 (paragraphe 109), la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles est la pierre angulaire de toute la législation de l’UE en matière de santé et de sécurité, y compris le nouveau cadre stratégique de l’UE en matière de santé et de sécurité au travail, dont l’adoption est prévue en juin 2021. La Commission recueille les commentaires des parties prenantes sur ce nouveau cadre, à la fois au moyen d’une consultation formelle et informelle (feuille de route et retour d’information ad hoc). De nombreuses parties prenantes ont déjà souligné l’importance de prendre en considération les risques pour la santé et la sécurité au travail au regard des nouvelles méthodes de travail. La Commission travaille sur la meilleure manière de traiter ces questions dans le nouveau cadre stratégique. Le 22 septembre 2020, la Commission a adopté une quatrième proposition de directive portant modification de la directive 2004/37/CE sur les agents cancérigènes ou mutagènes (la «DCM») dans le cadre d’un processus de révision continue de la directive 2004/37/CE lancé en 2016, au cours duquel l’Union européenne a déjà adopté trois modifications portant sur 26 substances. Elle vise à améliorer la protection de plus de 1,1 million de travailleurs en fixant des valeurs limites d’exposition professionnelle nouvelles ou révisées pour l’acrylonitrile, les composés de nickel et le benzène. Les travaux préparatoires se poursuivent sur de nouveaux agents cancérigènes ou mutagènes dans le cadre de l’évaluation scientifique réalisée par le comité d’évaluation des risques de l’Agence européenne des produits chimiques. En outre, d’autres substances chimiques prioritaires sont actuellement recensées en étroite consultation avec le groupe de travail tripartite du Comité consultatif pour la sécurité et la santé sur le lieu du travail afin d’être examinées à l’avenir.
En ce qui concerne la lutte contre le stress lié au travail (paragraphe 110), dans la directive-cadre sur la sécurité et la santé des travailleurs au travail (directive 89/391/CEE), les employeurs ont déjà l’obligation de cerner et d’évaluer tous les risques auxquels les travailleurs sont ou peuvent être exposés, y compris ceux de nature psychosociale et de stress lié au travail, ainsi que de mettre en place les mesures de prévention et de protection appropriées. Toutefois, les parties prenantes ont des points de vue très différents sur la meilleure manière de lutter contre les risques psychosociaux sur le lieu de travail. Si certaines estiment que la législation existante n’est pas suffisante et appellent à adopter une directive spécifique, d’autres semblent considérer qu’une directive serait trop restrictive, pratiquement impossible à mettre en œuvre, et qu’elle ne constituerait pas le moyen le plus approprié de résoudre les problèmes sur le lieu de travail. Les États membres ont également mis en œuvre des approches différentes, certains disposant d’une législation détaillée contraignante sur les risques psychosociaux sur le lieu de travail et d’autres restant soumis à la législation générale. À ce stade, il semble que l’accent devrait être mis sur l’application et la mise en œuvre effectives de la législation existante, en promouvant une culture de la prévention pour lutter contre les risques psychosociaux sur le lieu de travail en vue d’obtenir des résultats concrets et durables. La participation de toutes les parties prenantes et partenaires sociaux concernés est essentielle. Des outils pratiques concrets et adaptés aux employeurs peuvent avoir les effets les plus directs et les plus puissants pour réduire le stress lié au travail. Le futur cadre stratégique en matière de santé et de sécurité au travail 2021-2027 abordera certainement cette question et contiendra des demandes concrètes adressées aux États membres et aux partenaires sociaux.

